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Outre l’implication au sein du Réseau
québécois sur l’intégration continentale
(RQIC), responsable avec Common
Frontiers de l’organisation du 2e Som-
met des peuples des Amériques, le CISO
a apporté une contribution inestima-
ble à la mobilisation des forces syndi-
cales contre la mondialisation
néolibérale qui s’opère actuellement
dans les Amériques et dans le  monde.

En effet, grâce à l’apport de certains
de ses membres (organisations et mili-
tants) le CISO a travaillé à l’adaptation
de la session de formation sur la mon-
dialisation préparée par le RQIC et
SalAMI. Premier volet du programme de
formation du CISO, la session « Com-
prendre la mondialisation pour chan-
ger le monde » a été largement diffu-
sée auprès des militantes et des mili-
tants des organisations membres du
CISO.  Pour assurer la diffusion la plus
large possible de ce contenu utile à la
compréhension du phénomène de mon-
dialisation néolibérale, le CISO s’est
affairé à former des formatrices et des
formateurs, qui de retour dans leur or-
ganisation, pouvaient à leur tour dif-
fuser ce contenu.

Ainsi, tel un agent multiplicateur, le
CISO a facilité non seulement la diffu-
sion de ce contenu de formation auprès
des salariés, membres, militantes et
militants des organisations membres du
CISO, mais a certainement influencé la
mobilisation des forces syndicales lors
du Sommet des peuples et compté pour
une part dans le succès de  la mémora-
ble Marche des peuples du 21 avril der-

nier. Si l’éducation est es-
sentielle à la mobilisation
car elle apporte le pouvoir
du savoir, la mobilisation se
concrétise dans l’action,
tout comme la solidarité.
Dans ce sens, l’apport du
CISO au Sommet des peuples
a été fort important.

De plus, bien qu’il soit dif-
ficile de mesurer l’impact
des relations du CISO avec
ses partenaires du Sud dans
les liens qui se tissent entre celles-ci
et les militants des organisations syn-
dicales membres du CISO, on peut, sans
se tromper, affirmer que celui-ci a été
important.  Le Sommet des peuples est
devenu un moment et un lieu privilé-
gié pour concrétiser des solidarités
entre militantes du Sud et du Nord,
entre organisations du Sud et du Nord,
tous présents au sein des Amériques et
solidaires dans la lutte contre une mon-
dialisation néolibérale.

Malgré ce bilan positif de l’action me-
née par le CISO au cours des derniers
mois, impossible de « s’asseoir sur ses
lauriers » ou de profiter du « repos du
guerrier ». Sans relâche, le travail doit
se poursuivre. Ainsi, la poursuite de
l’opérationnalisation des deuxième et
troisième volets du programme de for-
mation du CISO qui touchent la trans-
formation du travail, de l’organisation
syndicale et de la citoyenneté est es-
sentielle. Les stages et les projets de
coopération, tous deux au cœur de la
mission d’éducation à la solidarité in-

LE MOT DE LA PRÉSIDENTE

L’éducation au service de la mobilisation
La mobilisation au cœur de la solidarité

ternationale du CISO sont toujours ins-
crits dans sa programmation.

Comme cela a déjà été dit à maintes
reprises: à la m ondialisation néolibé-
rale, il faut opposer la mondialisation
des solidarités… de nos solidarités.Or ,
celle-ci  passe indéniablement par de
nouvelles solidarités entre militantes et
militants, travailleuses et travailleurs,
citoyennes et citoyens. Il faut saluer
l’apport du CISO, dans la réalisation de
cet objectif en mettant en présence,
lors de stages, d’activités de coopéra-
tion ou de travail en comité, des mili-
tants d’ici et d’ailleurs. Chapeau CISO !
et merci, pour ce sérieux coup de pouce
à la solidarité, solidarité essentielle à
l’échec du projet de mondialisation
néolibérale.

En toute solidarité
RÉGINE LAURENT, présidente

IL EST IMPOSSIBLE DE FAIRE LE POINT SUR LA DERNIÈRE ANNÉE D’ACTIVITÉS DU CISO
SANS S’ATTARDER AU 2E SOMMET DES AMÉRIQUES, PLUS PARTICULIÈREMENT À SA

RÉPONSE SYNDICALE, SOCIALE ET CITOYENNE: LE SOMMET DES PEUPLES DES AMÉRIQUES.
EN EFFET, BIEN PLUS QUE DE MARQUER LES ACTIVITÉS DU CISO DU MOIS D’AVRIL, LE

SOMMET DES PEUPLES DES AMÉRIQUES A EXERCÉ UNE INFLUENCE IMPORTANTE SUR

L’AGENDA DU CISO TOUT AU LONG DE LA DERNIÈRE ANNÉE.
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Le début de l’année a été davan-
tage consacré à la mise sur pied et
à l’élaboration des contenus des
deux derniers modules de formation
« Prendre son monde à cœur/
transformation du travail et orga-
nisation syndicale dans le contexte
de la mondialisation » et « Réap-
prendre la démocratie / Société ci-
vile, démocratie et citoyenneté ».

L’année 2001 a été empreinte par
l’euphorie du Sommet et la volonté
de mieux nous outiller face à ce qui
nous attendait. Un redoublement
d’efforts a par conséquent été mis
sur la formation afin de pouvoir
sensibiliser le plus grand nombre.
Un module de formation spécifique
à la ZLÉA a de même été élaboré
principalement par SalAMI pour élu-
cider les enjeux et les impacts de
la Zone de libre-échange des
Amériques et situer l’importance du
Sommet des Amériques dans
l’échéancier de la mondialisation.

Différentes sessions de formation de
formateurs ont été mis sur pied  et
ont réellement porté fruit. La for-
mation a pris son envol dans cha-
cun des milieux car ces derniers se
sont approprié le contenu et l’ont
largement diffusé. Le CISO a cepen-
dant assuré la coordination géné-
rale de ces formations chez nos
membres.  Les formations données
ont été principalement celles du

premier moduleRQI C/SalAMI :
« Comprendre la mondialisation pour
changer le monde/ M ondialisation
de la misère ou mondialisation des
résistances » et celui sur la ZLÉA.

Des formateurs très actifs ont ainsi
donné plus d’une trentaine de for-
mations dans les différents milieux.
Leur passion, leur détermination et
leur rigueur a permis de sensibiliser
des centaines, voir milliers de gens
qui sont devenus à leur tour des mul-
tiplicatrices et des multiplicateurs.

Le CISO a de même participé de façon
active au Comité tournée RQIC/SalAMI
pour la planification de la tournée de
formation provinciale au sein des or-
ganismes communautaires, syndicaux,
de femmes, écologistes, citoyens, etc.
Ce comité est composé de Solidarité
populaire Québec,  du Conseil Central
de Montréal (CSN) , d’Alternatives, du
CISO et de SalAMI.

La formation a même traversé les
frontières et est allé au Burkina Faso
avec André Marcoux et Carmen Du-
pont (CISO) qui ont donné trois ses-
sions de formation sur la mondiali-
sation à des organisations de la so-
ciété civile burkinabé. Gabriel Mar-
chand de la CSQ, qui a séjourné quel-
ques mois au Niger dans le cadre
d’un projet CISO,  a de même donné
plusieurs sessions de formation sur
la mondialisation.

La formation dans son plein envol …

LES COMITÉS DE
FORMATION AU CISO␣

Comité de formation
Ce comité planifie, coordonne l’ensemble de
la programmation et chapeaute les autres co-
mités. Il est composé de: Lyn e Bergeron
(SFPQ), Sylvie Bissonnette (FIIQ), Dominique
Bourduas (anciennement Nicole Pomerleau)
(CISO), André Marcoux (membre individuel),
Suzanne Morin (CCM-CSN), Danielle
Pinsonneault (CSQ), Jean Sylvestre (FTQ).

Comité Travail et organisation syndicale
Ce comité a participé à l’élaboration du
module de formation « Prendre son monde
à cœur/ tr ansformation du travail et orga-
nisation syndicale dans le contexte de la
mondialisation ». Ce comité est composé
de : Lyn e Bergeron (SFPQ), Sylvie
Bissonnette (FIIQ), Dominique Bourduas
(anciennement Nicole Pomerleau) (CISO),
Michel Cadorette (CCM-CSN), Yves Laneuville
(CCM-CSN), André Marcoux (membre indi-
viduel) et Jean Sylvestre (FTQ).

Comité Société civile, Démocratie
et Citoyenneté
Ce comité a élaboré le troisième module de
formation: « Réapprendre la démocratie /
Société civile, démocratie et citoyenneté ».
Les membres du comité sont: Lyn e Berge-
ron (SFPQ), Philippe Boudreau (FNEQ), Mar-
cel Duhaime (CSQ), Lucie Mercier (FIIQ),
Barbara Michaud, Sylvie Pâquerot  (SFPQ)
et Nicole Pomerleau (CISO).

Les publications du CISO en 2000-2001
• Document de formation « Prendre son monde à cœur/ tr ansformation du

travail et organisation syndicale dans le contexte de la mondialisation »
• Document de formation « Réapprendre la démocratie / Société civile, dé-

mocratie et citoyenneté »
• Les Actes du colloque « Le travail à refaire »
• Rapport de stage en Haïti
• Rapport de stage au Mexique
• Rapport de stage à Cuba
• Rapport de stage des jeunes au Mexique
• Solidarité en bref  / CISO Actualité

Ces publications sont disponibles au
Centre international de solidarité ouvrière
(CISO)
9405, rue Sherbrooke Est
Montréal QC  H2L 3P6

Téléphone : (514) 356-8888
Télécopieur: (514) 356-0475
Courriel : ciso@cam.org
Site web : www.cam.org/~ciso
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Les projets de coopération internationale
du CISO en 2000-2001

LA SITUATION DE NOS PROJETS A ÉVOLUÉ AU COURS DE L’ANNÉE 2000-2001, PARTICULIÈREMENT

EN AFRIQUE. ON POURRA LE CONSTATER, ENTRE AUTRES,  GRÂCE AU TABLEAU DE PRÉSENTATION.

RÉSUMÉ DES PROJETS EN PARTENARIAT
AVEC SOLIDARITÉ CANADA SAHEL

Pays Organisation Budget Période

Mali FEN Juillet 1998 à septembre 2000

Burkina Faso CGTB 105 472 $ Décembre 1999 à septembre 2001

SNEAB   93 899 $ Décembre 1999 à septembre 2001

MBDHP 226 000 $ Juillet 1998 à mars 2001

Niger SNEN 155 550 $ Octobre 2000 à novembre 2002

L’environnement politique et économique de ces pays est instable et cause parfois
des difficultés aux syndicats et aux organisations de défense des droits démocra-
tiques dans leurs activités syndicales ou de défense des droits.

1. PROJETS RECEVANT
L’APPUI DE SOLIDARITÉ
CANADA SAHEL

Au cours de l’année écoulée, le CISO a
continué d’appuyer quatre organisa-
tions syndicales et un mouvement de
défense des droits humains dans le ca-
dre du Programme de renforcement de
la société civile au Sahel (PRSCS). Le
programme financé par l’Agence cana-
dienne de développement internatio-
nal (ACDI) et géré par Solidarité Ca-
nada Sahel (SCS), vise à contribuer au
renforcement de la société civile dans
trois pays du Sahel soit le Mali, le Bur-
kina Faso et le Niger.

Au Mali, le Projet d’appui institution-
nel (PDI) à la Fédération de l’éduca-
tion nationale (FEN) s’est terminé au
cours de l’année. La FEN par ce projet a
pu améliorer la réalisation de ses acti-
vités syndicales. Elle s’est dotée d’un
journal d’information Le Nouvel éduca-
teur qui est distribué auprès des 16 000
enseignantes et enseignants que
compte la FEN.

Au Burkina Faso, le CISO travaille avec
deux syndicats, la Confédération géné-
rale des syndicats des travailleurs du
Burkina (CGTB, 30 000 membres) et le
Syndicat national des enseignants afri-
cains du Burkina (SNEAB, 7 000 mem-
bres). L’objectif principal de ces deux
syndicats est de renforcer la société ci-
vile par le biais du développement d’un
secteur important,  le mouvement syn-
dical. Les activités visent à augmenter
la capacité organisationnelle et finan-
cière des deux syndicats par des acti-
vités de formation (sur le syndicalisme,
l’environnement, la mondialisation, la

gestion organisationnelle et finan-
cière), des activités génératrices de re-
venus (boutique du livre, imprimerie)
et des activités d’information (journaux
syndicaux).

Au Burkina Faso, le CISO vient aussi en
appui au Mouvement burkinabé des
droits de l’Homme et des Peuples
(MBDHP, 15 000 membres). Dans ce
dernier cas, le projet s’est terminé en
mars 2001. Le MBDHP est maintenant
présent dans les 45 provinces du Bur-
kina et sa crédibilité est de plus en plus
grandissante. Avec l’appui du projet, le
MBDHP est plus performant au niveau
organisationnel et financier, et a aug-
menté sa visibilité autant sur la scène
nationale qu’internationale.

Au Niger, le Syndicat national des en-
seignants et enseignantes du Niger
(SNEN, 14 500 membres) a reçu l’aval
de SCS en mars dernier pour la réali-
sation du projet. L’objectif principal
est d’augmenter le pouvoir d’influence
du SNEN dans l’amélioration des con-
ditions des enseignantes et ensei-
gnants et dans le renforcement de la
société civile au Niger.  Ce projet se
réalise conjointement SNEN - CISO -
CSQ. M. Gabriel Marchand de la CSQ a
fourni des efforts considérables dans
la formation formelle et informelle des
équipes du SNEN tant au niveau syn-
dical qu’organisationnel depuis le
début du projet. Il a séjourné au Ni-
ger durant trois mois.
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2. PROJETS RECEVANT
L’APPUI DE L’ACDI

BÂTIR LA SOCIETE CIVILE,
GAGE ASSURE DU DÉVE-
LOPPEMENT DURABLE␣

MONTANT␣: 579 500 $

Ces projets ont débuté en septembre
1999 et se termineront en septembre
2001. Les quatre projets inclus dans ce
programme se réalisent dans quatre
pays différents.

Ces projets, en plus de la contribution
financière de l’Agence canadienne de
développement international (ACDI),
ont reçu des appuis financiers du Mi-
nistère des relations internationales, de
la Fondation Roncalli et des nombreux
membres du CISO qui ont contribué à
différentes activités de collecte de
fonds.

• Au Guatemala :  Femmes indigènes
et reconstruction du tissu social en
temps de paix

Partenaire: La Coordinadora nacional
indigena y campesina  (Conic)
Objectifs: Donner de la formation va-
riée aux femmes de 140 communau-
tés paysannes et autochtones.
Consolider l’organisation des femmes
dans les communautés et sein du
CONIC.

• En Haïti : Accompagnement et for-
mation juridique auprès des com-
munautés de base

Partenaire: Institut culturel Karl
Lévêque (ICKL)

Objectifs: Fournir aux organisations
populaires une formation juridique de
base.
Améliorer l’accès et la connaissance
des lois pour les militants-es.
Fournir des outils de formation juri-
dique appropriés.

• Au Mexique:Or ganisation et for-
mation des travailleurs à la fron-
tière nord du Mexique

Partenaire:  Frente autentico del
trabajo (FAT)
Objectifs:  Formation syndicale des
travailleurs et des travailleuses des
maquiladoras.
Formation aux droits des femmes.
Appui à l’organisation syndicale et
défense juridique.

• Au Togo: Alphabétisation pour
filles et femmes au Togo

Partenaires: Fédération togolaise des
associations et clubs  UNESCO
(FTACU)
Syndicat de l’enseignement de Cham-
plain (SEC)
CUSO-Québec
Objectifs:  Améliorer la participation
efficace et active des jeunes dans les
activités de développement et de ges-
tion de leur société.
Accroître le nombre de filles et de
femmes sachant lire (environ 2000).
Apprendre les rudiments des mathé-
matiques.
Développer le sens civique, la con-
naissance de leurs droits, etc.

Cette année, il y a eu un total de 51
centres d’alphabétisation et, sur 1
456 inscriptions, 819 personnes al-
phabétisées.

PHASE II POUR DEUX  PROJETS
ACTUELLEMENT EN COURS

Puisque ces projets se terminent en
2001 et qu’il y a  encore beaucoup à
faire pour atteindre nos objectifs de dé-
part,   nous avons proposé à l’ACDI de

poursuivre le travail avec nos partenai-
res en Haïti et au Mexique pour deux
années additionnelles.

Ces projets ont reçu l’accord de l’ACDI
en mars 2001. Ils débuteront en sep-
tembre 2001 en continuité avec les
projets en cours. Ils se termineront en
septembre 2003 (durée : 2 ans).

Les objectifs de ces deux projets sont
sensiblement les mêmes que ceux re-
trouvés à la première phase.

Titre du projet global : Renforcement
de la société civile

Titre des projets :

• En Haïti :
Consolidation de la société civile

• Au Mexique :
Organisation et formation des  tra-
vailleurs à la frontière nord

Montant total : 316 500 $

Nos projets  assurent une
belle continuité de notre im-
plication sur le terrain auprès
de nos partenaires avec qui
nous avons échangé depuis de
nombreuses années. C’est
avec ces partenaires en lutte
en Amérique centrale, en Haïti
et en Afrique que nous réali-
sons nos stages au Sud et nos
tournées au Québec. Ils sont
des sources actives du déve-
loppement de la solidarité.
L’appui que nous essayons de
leur accorder concrétise no-
tre mission de renforcer les
liens entre les populations du
Nord et du Sud qui luttent
pour le respect de leurs droits,
pour de meilleures conditions
de travail et pour l’instaura-
tion d’une société plus juste
et démocratique.
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C’est sous le thème des droits humains
que s’est déroulé le quatrième stage
CISO en Haïti. À travers différentes or-
ganisations, nous avons recueilli le té-
moignage de plusieurs personnes sur la
situation des droits des travailleurs, des
femmes, des enfants, des enseignants,
du peuple haïtien en matière de jus-
tice et tout spécialement des tra-
vailleurs haïtiens dans les Bateys en
République Dominicaine. Nous avons
également abordé la question de l’impu-
nité qui nous dit-on dure depuis 200 ans.

Ont participé à ce stage : Richard Car-
dinal (CSQ), Carmen Dupont (CISO), Da-
niel Gagné (FTQ), Josée Lauzon (FIIQ),
Marie Marsolais (CSQ), Hugues St-Pierre
(FEC) et Micheline Jalbert (CISO).

L’Institut Culturel Karl Lévêque (ICKL),
notre partenaire en Haïti, avait préparé
pour nous des rencontres avec des re-
présentants des organisations suivan-
tes: Bur eau national d’ethnologie, Ra-
dio Haïti, Groupe haïtiens pour les ré-
fugiés (GARR), Plateforme des organi-
sations haïtiennes des droits de
l’homme (POHDH), Fort national (pri-
son des femmes et des enfants), Soli-

darité femmes haï-
tiennes (SOFA),
Union nationale des
normaliens d’Haïti
(UNOH), Confédéra-
tion nationale des
éducateurs d’Haïti
(CNEH), Groupe pay-
san TK, Groupe d’ap-
pui de justice (GAJ),
Batay Ouvriye, Orga-
nisation pour le dé-
veloppement Bas
Artibonite (OBDA),
l’entreprise Novella, les travailleurs syn-
diqués du Programme alimentaire mon-
dial (PAM), Maison des femmes (Kay
Fanm), Batey #5 et enfin le Centre
d’Éducation populaire pour les Enfants
de la rue.

Un court séjour dans le Batey #5, près
de la petite ville de Neyba en Républi-
que Dominicaine, nous a permis
d’échanger avec les travailleurs haïtiens
dans les cannes à sucre, des travailleurs
sans papier, vivant dans des conditions
proches de celles de l’esclavage. Au Nord
d’Haïti, au Cap Haïtien, deux syndicats
de travailleurs, se battent pour faire

reconnaître leurs droits. Parfois les syn-
dicats reçoivent leur attestation syn-
dicale du Ministère des affaires socia-
les mais les entreprises refusent de les
reconnaître. Avec un salaire minimum
de 36 gourdes par jour, ce qui équivaut
à 2,50 $, il est impossible de nourrir
une famille ou même une personne.

Nous revenons avec un constat un peu
désolant sur la situation des droits hu-
mains en Haïti mais par contre avec un
peu d’espoir face à des initiatives d’or-
ganisations de base qui tentent de con-
tinuer à lutter au quotidien. Le rapport
de stage paraîtra à l’automne 2001.

Stage CISO en Haïti – du 28 avril au 12 mai 2001

L’assemblée générale a demandé en
1998 et réitéré en 1999 que les stages
de solidarité avec Cuba soient relan-
cés. En 2000, ce mandat a enfin pu être
mené à bon port et une douzaine de
militantEs de divers organismes mem-
bres du CISO se sont rendus à Cuba
(du 4 au 19 novembre). Ont participé:
Clotilde Bertrand, Marcel Duhaime,
Guylaine Gadbois, Bernard Guertin,
Solanges Hudon, Jean Lacharité,
Patricia Legault, Jacques Létourneau,
André Marcoux, Jean-Claude Tardif et
Sonia Trépanier.

Accueillis et soutenus par la CTC , la
centrale syndicale cubaine, ils ont pu
rencontrer des vis-à-vis syndicalistes de
l’éducation, du tourisme et de la cul-
ture notamment, des travailleurs et tra-

vailleuses sociaux de la banlieue de la
Havane, de même que des représen-
tantEs de l’Assemblée Nationale Popu-
laire. Les stagiaires ont également par-
ticipé à la Deuxième rencontre mondiale
d’amitié et de solidarité, où des mil-
liers de délégués (dont quelque 350 a-
méricains) venus d’une centaine de pays
ont fait la preuve, une fois de plus, de
l’échec de la politique d’isolement  qui
obsède  les agresseurs américains.

Non seulement est-il évident que Cuba
survit, mais il s’avère aussi qu’il est en
pleine relance économique: la PIB est
en croissance constante et partout,
autour de la Havane par exemple, on ob-
serve de vastes chantiers de construction
immobilière, et de complexes hôteliers.
Cuba arrive concrètement et avec ingé-

niosité à contourner le blocus impéria-
liste avec l’aide de nombreux pays sur
tous les continents, dont le Canada.

Les stagiaires travaillent actuellement
à un projet d’appui à l’école Lázaro
Pena, école nationale de formation de
cadres syndicaux et ils recommandent
la poursuite de ces stages afin de sou-
tenir fraternellement le progrès de ce
courageux peuple cubain, dans son dé-
veloppement et son cheminement so-
cial et politique. À cette fin, la tâche
centrale qui se dégage actuellement
est, de toute évidence, sur le terrain
de l’information et de la désinforma-
tion où la lutte idéologique et politi-
que est sans répit.

MARCEL DUHAIME

Reprise des stages de solidarité avec Cuba

˜
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D’une durée de 5 mois (octobre 2000 à
mars 2001), ce stage avait pour objec-
tif de réaliser des projets agro-écolo-
giques dans la région appelée « Zone
orientale de la vallée de Mexico ».
L’équipe mexicaine du RORAC (Fonda-
tion Roberto Rivas)  était composée de
spécialistes dans le domaine de l’agri-
culture écologique et du travail social.
L’équipe mexicaine a épaulé dans dif-
férents projets les membres de la délé-
gation de jeunes professionnels man-
datée par le CISO: Mélani e Lacroix,
Mélanie Leduc, Pascal Boucher, Sandra
Choquet, Weronika Ziomek.

Les objectifs de ce programme étaient
d’éduquer, d’informer et de conscienti-
ser les populations ciblées sur les mé-
thodes de compostage, de culture, de
recyclage, d’économie et de maximisa-
tion des ressources naturelles disponi-
bles ainsi que d’améliorer  la santé et
le bien-être des populations visées.

Dans six des communautés, notre tra-
vail avait pour objectif de favoriser une
production alimentaire diversifiée et
bien adaptée aux conditions climati-
ques du milieu. Pour ce faire, nous
avons surtout tenter de rejoindre les
femmes car augmenter leur autonomie
permet d’améliorer leurs conditions de

vie ainsi que celles de toute leur fa-
mille. Un de ces projets visait à édu-
quer des groupes par la création, selon
une idéologie agro-écologique, de jar-
dins aux cultures diversifiées (fertili-
sants et insecticides naturels). De plus,
un autre projet visait à enseigner aux
gens les principes de base pour la cons-
truction de toilettes sèches et de sys-
tèmes d’entreposage de l’eau pour une
communauté ne disposant pas de sys-
tème d’aqueduc.

Afin de favoriser l’occupation maximale
de l’espace cultivable et d’offrir aux
paysans des solutions d’approvisionne-
ment en eau durant la période annuelle
de saison sèche, un de nos projets vi-
sait à construire des maquettes permet-
tant la réalisation de « modèles » de
cultures alternatives diversifiées et
d’aménagement du terrain. Ces projets
ont été réalisés en collaboration avec
des agriculteurs disposés à expérimen-
ter la culture écologique au lieu d’uti-
liser les fertilisants chimiques.

D’autre part, pour faciliter la création
et le financement de projets ainsi que
pour améliorer les conditions de vie des
communautés, il y a eu la mise sur pied,
pour les groupes formés, de caisses
d’épargne et de crédit local. L’objectif

de la fondation RORAC à moyen et long
terme est de créer une coopérative de
consommateurs afin d’aider ses mem-
bres à créer une dynamique micro-éco-
nomique. Ainsi, un des buts est d’élar-
gir les groupes et de les inciter à par-
tager leurs connaissances afin d’accroî-
tre le développement et l’autonomie par
l’entraide mutuelle. La fondation
RORAC, impliquée auprès des commu-
nautés depuis plus de cinq ans, appuie
et supervise cette démarche.

Plus d’une centaine de personnes ont
été rejointes dans le cadre des diffé-
rents ateliers et projetstou chant no-
tamment l’éducation aux cultures éco-
logiques, la conscientisation et la mo-
bilisation des élus municipaux et de la
population quant à l’importance du re-
cyclage ainsi que de l’ouverture au dia-
logue et au partage relativement aux
problématiques sociales vécues par les
gens des différentes communautés.

Ce stage s’est donc avéré très forma-
teur tant pour les participants cana-
diens que mexicains.  Il a laissé des
acquis certains au sein des populations
côtoyées et un dynamisme nouveau a
été créé par ce précédent au sein de la
fondation RORAC.

PASCAL BOUCHER

Stage international pour les jeunes
CISO / RORAC / ACDI



À l’occasion de son assemblée géné-
rale de 1997, le CISO a déterminé que
toutes les activités programmées dans
le futur devraient servir à compren-
dre le phénomène de la mondialisa-
tion et à lutter contre ses conséquen-
ces néfastes ici comme au Sud. C’est
dans cet esprit que le CISO a créé,
avec ses membres et aussi  d’autres
ONG ou associations, des modules (3)
de formation traitant du phénomène
de la mondialisation et de l’intégra-
tion continentale.

Le CISO est membre actif du Réseau
québécois sur l’intégration continen-
tale (RQIC) depuis plus de 5 ans. L’an-
née 2000-2001 a constitué un fait
marquant de la solidarité entre les
peuples grâce à la tenue du deuxième
Sommet des peuples des Amér-
iques, à Québec. Le CISO s’est donc
impliqué dans la tenue du Sommet  au
cours de l’année dans sa phase pré-
paratoire et lors de sa tenue comme
tel à Québec.

Voici comment nous pourrions résu-
mer la participation du CISO à l’orga-
nisation de ce Sommet des peuples
dont l’objectif portait sur le projet de
la ZLÉA  :
• Organisation d’une trentaine  de ses-

sions de formation sur la mondiali-
sation et la ZLÉA, partout au Qué-

bec, avec distribution de documen-
tation appropriée ;

• Diffusion d’information sur le Som-
met à chaque publication de notre
Solidarité en bref ; à tous nos sta-
giaires,  lors de leur formation et
après coup, par courriel ou autres ;
à nos partenaires syndicaux améri-
cains les incitant à participer au
Sommet, etc. ;

• Participation aux réunions réguliè-
res du RQIC et au comité des finan-
ces,  aux réunions avec Common
Frontiers (le réseau du Canada an-
glais) aussi en charge d’organiser
le Sommet des peuples, à des ren-
contres de presse, etc. ;

• Contribution à la venue d’invités du
Sud dont deux de nos partenaires,
Marc-Arthur Fils-Aimé de l’Institut
culturel Karl Lévêque (ICKL) d’Haïti
et  Beatriz Lujan, du Centre de re-
cherche et de formation sur le tra-
vail (CETLAC) du nord du Mexique ;

Le CISO, en compagnie de ses mem-
bres et aussi de nombreux militants
et  militantes, a été actif et solidaire
de ce grand mouvement de solidarité
contre le projet actuel de la ZLÉA . Ce
mouvement intense de solidarité de-
vra se poursuivre dans le futur et le
CISO devra y apporter une contribu-
tion tout aussi dynamique.

Le CISO et la ZLÉA
           LES MEMBRES
        DU CONSEIL
      D’ADMINISTRATION
ET LE PERSONNEL
DU CISO
EN 2000-2001

LE PERSONNEL

Roger Saucier
Coordonnateur

Micheline Jalbert
Chargée d’aministration et de projets –

Haïti et Cuba

Carmen Dupont
Chargée de projets – Afrique

Dominique Borduas
Chargée d’information, de formation

et des stages de jeunes

Régine Laurent, présidente

FIIQ – Groupe A

Michel Sawyer, vice-président

SFPQ – Groupe A

Daniel Lachance, trésorier

CEQ – Groupe A

Émile Vallée, secrétaire

FTQ – Groupe A

Sylvie Bissonnette
FIIQ – Groupe A

Michèle Choquette
SINEQ – Groupe B

Nicole Fortin
FEC-CSQ – Groupe B

Bernard Guertin
Syndicat de l’enseignement de

Champlain – Groupe B

André Leclerc
FTQ – Groupe A

Marie Marsolais
Syndicat de l’enseignement de

la Pointe-de-l’Île – Groupe B

Suzanne Morin
Conseil central CSN de Montréal –

Groupe B

Jean-Claude Moulin
Syndicat de l’enseignement de

Champlain – Groupe B

Guy Parenteau
SFPQ – Groupe A

Jean St-Denis
CSQ – Groupe A

Céline Tremblay-Franche
Groupe D


